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 n° 193 511 du 12 octobre 2017 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 7 juillet 2017, par X, qui déclare être de nationalité ivoirienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et de 

l’ordre de quitter le territoire, pris le 28 février 2017. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 11 juillet 2017 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 29 août 2017 convoquant les parties à l’audience du 20 septembre 2017. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me M. KIWAKANA, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et L. CLABAU , attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 23 décembre 2014, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois sur la base de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

1.2. Le 28 février 2017, la partie défenderesse déclare cette demande irrecevable et prend un ordre de 

quitter le territoire. Il s’agit des actes attaqués, qui sont motivés comme suit :  

 

 

 

 

 

S’agissant du premier acte attaqué :  
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« MOTIFS: Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

A l’appui de la présente demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, l’intéressé invoque, au 

titre de circonstances exceptionnelles, son séjour ininterrompu en Belgique depuis août 2011 et son 

intégration (les attaches sociales développées en Belgique, le fait d’avoir suivi plusieurs formations, la 

volonté de travailler et la possession de qualifications adaptées au marché de l’emploi). Pour appuyer 

ses dires à cet égard, l’intéressé produit plusieurs documents, dont des témoignages d’intégration et 

des attestations de suivi de cours de français. Cependant, s'agissant de la longueur du séjour du 

requérant en Belgique et de sa bonne intégration dans le Royaume, le Conseil du Contentieux des 

Etrangers considère que ces éléments sont autant des renseignements tendant à prouver tout au plus la 

volonté du requérant de séjourner sur le territoire belge mais non une impossibilité ou une difficulté 

quelconque de rentrer dans son pays d'origine afin d'y accomplir les formalités requises en vue de 

l'obtention d'une autorisation de séjour. De surcroît, le Conseil rappelle qu'un long séjour en Belgique 

n'est pas en soi un empêchement à retourner dans le pays d'origine. Ce sont d'autres circonstances 

survenues au cours de ce séjour qui, le cas échéant, peuvent constituer un tel empêchement. » (C.C.E., 

arrêt n° 74.314 du 31.01.2012). De même, «une bonne intégration en Belgique, des liens affectifs et 

sociaux développés, ne constituent pas, à eux seuls, des circonstances exceptionnelles au sens de 

l'article 9 bis précité car on ne voit pas en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d'un ou 

plusieurs déplacements temporaires à l'étranger en vue d'y lever l'autorisation requise ». (C.C.E., arrêt 

n° 74.560 du 02.02.2012). L’intéressé doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile 

de retourner dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger (C.E., 26 nov. 2002, 

n°112.863).Compte tenu de ce qui précède, aucune circonstance exceptionnelle n’est établie. 

 

L’intéressé invoque également à l’appui de sa demande le respect de l’article 8 de la Convention 

Européenne des Droits de l’Homme en raison de sa vie privée. Néanmoins, notons que cet élément ne 

saurait être assimilé à une circonstance exceptionnelle, étant donné que l’obligation de retourner dans 

le pays d’où l’on vient n’est, en son principe même, pas une exigence purement formelle ni 

disproportionnée par rapport au droit à la vie familiale et privée. Cette obligation n’emporte pas une 

rupture des relations familiales et privées, mais seulement un éventuel éloignement temporaire, ce qui 

en soi, n’est pas un préjudice grave et difficilement réparable (Civ. Bruxelles (réf.), 18 juin 2001, 

n°2001/536/C du rôle des Référés ; C.E., 02 juillet 2004, n°133.485). 

 

Soulignons qu’il a été jugé par le Conseil du Contentieux des Étrangers que « L’accomplissement des 

formalités auprès du poste diplomatique compétent n’oblige pas l’étranger à séjourner dans le pays où 

ce poste est installé mais implique seulement qu’il doit s’y rendre temporairement pour y accomplir les 

formalités requises, au besoin en effectuant entre-temps de courts séjours en Belgique. Il en découle 

qu’en principe cet accomplissement ne constitue pas, au sens de l’article 8 de la Convention 

européenne des droits de l'homme, une ingérence dans la vie familiale de l’étranger ou que, si 

ingérence il y a, elle est nécessairement proportionnée puisqu’il n’est imposé à l’étranger qu’une 

formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le 

fondement même de la demande d’être autorisé au séjour de plus de trois mois. » (C.C.E., 24 août 

2007, n°1.363). De cette manière, on ne peut retenir cet argument comme une circonstance 

exceptionnelle rendant la présente demande recevable. 

 

En conclusion l’intéressé ne nous avance aucun argument probant justifiant la difficulté ou l’impossibilité 

d’introduire sa demande auprès de notre représentation diplomatique dans son pays d’origine ou de 

résidence à l’étranger. Sa demande est donc irrecevable. 

 

Néanmoins, il lui est toujours loisible de faire une éventuelle nouvelle demande dans son pays d’origine 

ou de résidence à l’étranger sur la base de l’article 9§2 auprès de notre représentation diplomatique.» 

 

S’agissant du second acte attaqué :  

 

« En vertu de l’article 7alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l’article 2 : pas de visa. 

 

[....] ». 

 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 
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2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation des articles 2 et suivants de la loi du 

29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, de la motivation inexacte et 

insuffisante et dès lors de l'absence de motifs légalement admissibles, de l'erreur manifeste 

d'appréciation, excès de pouvoir, violation du principe de bonne administration et du devoir de soin dont 

sont investies les autorités administratives, violation du principe général selon lequel l'autorité 

administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la 

cause ».  

 

« En ce que la décision attaquée considère que les éléments invoqués ne constituent pas une 

circonstance exceptionnelle », elle soutient que «les éléments invoqués (et étayés) dans le dossier à 

titre de circonstances exceptionnelles ne sont pas remis en cause dans l'acte attaqué », que « la partie 

adverse ne conteste nullement ni la longueur du séjour ni l'intégration du requérant ou le fait qu'il 

possède des qualifications adaptées au marché de l'emploi et qu'il a la volonté de travailler », que « le 

requérant réside depuis six années sur le territoire belge », que «  compte tenu du contexte, il faut 

considérer qu'il y a bien en l'espèce des circonstances exceptionnelles », que « l'argumentaire 

développé dans l'acte attaqué ne peut donc être considéré comme pertinent en l'espèce, des 

circonstances exceptionnelles ayant été invoquées dans la demande comme cela ressort d'ailleurs du 

dossier administratif », que « partant, les arguments de la partie adverse ne peuvent être retenus et que 

par conséquent, la demande ne pouvait être considérée comme irrecevable », qu’ « il convenait in casu 

d'examiner le fond de la demande », que «  la motivation de la partie adverse en l'espèce est une 

motivation stéréotype qui se retranche derrière des lieux communs mais ne peut en aucun cas être 

considérée comme une motivation exacte ou pertinente », que « la motivation de la partie adverse doit 

être considérée comme stéréotype dès lors qu'elle ne répond pas à tous les éléments invoqués par la 

partie requérante », qu’ « il est en effet impossible de déduire de la lecture de l'acte attaqué les motifs 

pour lesquels les éléments avancés dans la requête introductive (et non contestés) ne peuvent être 

considérés comme constituant des circonstances exceptionnelles », que «  si le Secrétaire d'Etat jouit 

certes d'un pouvoir discrétionnaire lorsqu'une demande de séjour est fondée sur l'art. 9bis de la loi du 

15 décembre 1980, il n'en reste pas moins soumis à l'obligation de motiver adéquatement sa décision », 

qu’ « en l'espèce, il ne ressort pas de l'acte attaqué pour quelle raison les éléments susmentionnés 

(long séjour légal, intégration incontestée,....) ne peuvent être considérés comme constituant des 

circonstances exceptionnelles », qu’ « il n'a pas été répondu de façon pertinente à tous les éléments 

avancés dans la requête initiale ». Elle se livre à un rappel théorique relatif à l’obligation de motivation 

formelle des actes administratifs et estime qu’ « in casu, il y a violation du devoir de soin, erreur 

manifeste d'appréciation et violation du principe général de bonne administration, absence de motivation 

exacte, pertinente et dès lors absence de motifs légalement admissibles » et qu’ « il s'ensuit que la 

décision querellée n'est pas adéquatement motivée », qu’ « en conclusion, il est impossible de déduire 

de la lecture de l'acte attaqué en quoi les éléments avancés par le requérant ne constituent pas des 

circonstances exceptionnelles », que « partant et compte tenu de tout ce qui précède, cette motivation 

ne peut être considérée comme suffisante en l'espèce », qu’ « in casu, et de ce qui précède, il est 

manifeste que le moyen unique est fondé dés lors que l'acte attaqué cumule violation du devoir de soin, 

erreur manifeste d'appréciation et violation du principe général de bonne administration, absence de 

motivation exacte, pertinente et dès lors absence de motifs légalement admissibles », que « le devoir de 

soin impose à l'autorité de travailler soigneusement lorsqu'elle enquête à propos de faits et de veiller à 

ce que toutes les données utiles lui soient fournies afin que sa décision puisse se former après une 

appréciation convenables de toutes les données utiles à la cause. » (CE, n°58.328, 23 février 1996, 

Près X ) » et qu’ « une jurisprudence bien établie exige de tout acte administratif « qu'il repose sur des 

motifs exacts, pertinents et admissibles, lesquels doivent s'ils ne sont pas exprimés formellement, 

résulter du dossier administratif établi au cours de l'élaboration de cet acte. » », qu’ « en conclusion, il 

ressort de tout ce qui précède que l'acte administratif attaqué ne peut être considéré comme étant 

motivé à suffisance », qu’ « il a en effet été fait fi tant des prescrits de la loi de 1980 que celle de 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs », qu’ « in casu, il y a violation du devoir de 

soin, erreur manifeste d'appréciation et violation du principe général de bonne administration, absence 

de motivation exacte, pertinente et dès lors absence de motifs légalement admissibles ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, la demande 

d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le 

pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances 

exceptionnelles font obstacle à cette procédure. L'existence de circonstances exceptionnelles est une 

condition de recevabilité de la demande par laquelle l'étranger sollicite l'autorisation en Belgique.  
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Les circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l'autorité d'apprécier, dans chaque cas d'espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l'étranger, étant entendu que l'examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n'exclut nullement qu'un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l'introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l'octroi de l'autorisation de séjour.  

 

Enfin, si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très 

large pouvoir d’appréciation auquel le conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de 

motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est 

soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

3.2. En l’occurrence, le Conseil observe que la motivation de la décision attaquée révèle que la partie 

défenderesse a, de façon détaillée, répondu aux principaux éléments soulevés dans la demande 

d’autorisation de séjour du requérant en expliquant pourquoi elle estimait que ces éléments ne 

constituaient pas des circonstances exceptionnelles au sens indiqué supra. Il relève que cette 

motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante qui tente, en réalité, d’amener le 

Conseil à substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse, ce qui ne saurait être admis, 

compte tenu de ce qui a été dit précédemment. La partie requérante reste en défaut d’exposer 

concrètement en quoi la partie défenderesse se serait livrée à une « motivation stéréotype », n’aurait 

pas répondu à tous les éléments invoqués ou en quoi il n’a pas été répondu de façon pertinente à tous 

les éléments avancés dans la requête initiale pas plus qu’elle n’explique en quoi « il est impossible de 

déduire de la lecture de l'acte attaqué en quoi les éléments avancés par le requérant ne constituent pas 

des circonstances exceptionnelles », considération qui ne se vérifie pas à la lecture de l’acte attaqué. La 

partie requérante se borne à rappeler les éléments qu’elle a invoqués à l’appui de sa demande 

d’autorisation de séjour (longueur de séjour, intégration, qualifications adaptées au marché de l'emploi 

et qu'il a la volonté de travailler  et d’affirmer que « «  compte tenu du contexte, il faut considérer qu'il y a 

bien en l'espèce des circonstances exceptionnelles » et que « la demande ne pouvait être considérée 

comme irrecevable », argumentation qui ne saurait être admise. Le Conseil rappelle à cet égard que 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 confère à la partie défenderesse un pouvoir discrétionnaire 

pour accorder ou refuser à un étranger l’autorisation de séjourner sur le territoire. Le contrôle que peut 

exercer le Conseil sur l’usage qui est fait de ce pouvoir ne peut être que limité : il ne lui appartient pas 

de substituer sa propre appréciation des faits à celle de l’autorité compétente dès le moment où il 

ressort du dossier que cette autorité a procédé à une appréciation largement admissible, pertinente et 

non déraisonnable des faits qui lui sont soumis, ce qui est le cas en l’espèce. 

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé.  

 

3.4. S’agissant de l’ordre de quitter le territoire (annexe 13) notifié au requérant en même temps que la 

décision relative à sa demande d'autorisation de séjour, il s’impose de constater que cet ordre de quitter 

le territoire ne fait l’objet en lui-même d’aucune critique spécifique par la partie requérante. Partant, dès 

lors qu’il n’a pas été fait droit à l’argumentation développée par la partie requérante à l’égard de la 

première décision attaquée et que la motivation du second acte attaqué n’est pas contestée en tant que 

telle, le Conseil n’aperçoit aucun motif susceptible de justifier qu’il puisse procéder à l’annulation de cet 

acte. 

 

4. Débats succincts 

 

Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté-royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 
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5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er .  

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze octobre deux mille dix-sept par : 

 

 

Mme M. BUISSERET, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

M. A.D. NYEMECK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

A.D. NYEMECK M. BUISSERET 

 


